Extraits de la résolution «Dictature du prolétariat et démocratie socialiste» 12e Congrès mondial 1985
1. Qu’est-ce que la dictature du prolétariat?
(…) La classe ouvrière ne peut exercer directement le pouvoir d’État que dans le cadre d’institutions étatiques d’un type différent de celui de l’État bourgeois, à savoir d’institutions fondées sur des conseils des travailleurs (soviets), souverains et démocratiquement élus et centralisés, avec leurs caractéristiques fondamentales telles que Lénine les a précisées dans L’État et la Révolution : élection de tous les fonctionnaires, juges, dirigeants de milices ouvrières (ou ouvrières et paysannes) et de tous les délégués représentant les travailleurs dans les institutions d’État ; rotation des élus ; limitation de leurs revenus à celui d’un ouvrier qualifié ; révocabilité de tous les élus au gré des électeurs ; exercice conjoint de pouvoirs législatifs et exécutifs par des institutions de type soviétique ; réduction radicale du nombre des fonctionnaires permanents et transfert croissant des fonctions administratives à des organes directement constitués par les travailleurs. 

Cela signifie, en d’autres termes, une démocratie représentative de type soviétique, à l’opposé de la démocratie parlementaire, qui implique des formes de plus en plus amples de démocratie directe. (...)
2. Les conseils des travailleurs et l’extension des droits démocratiques des masses laborieuses
La dictature du prolétariat dans sa forme achevée de démocratie ouvrière signifie l’exercice du pouvoir d’État par des soviets : des conseils des travailleurs démocratiquement élus. La critique des limitations de la démocratie bourgeoise développée par Marx et par Lénine est fondée sur le fait que la propriété privée et l’exploitation capitaliste (c’est-à-dire l’inégalité sociale et économique), liées à la structure  spécifique de la société bourgeoise (atomisation et aliénation de la classe ouvrière, législation défendant la propriété privée, fonction de l’appareil de répression, etc.), ont pour conséquence que même les régimes bourgeois les plus démocratiques limitent violemment l’application pratique des droits démocratiques et la possibilité pratique de jouïr des libertés démocratiques pour la grande majorité des masses laborieuses. Mais la conclusion logique qui découle de cette question, c’est que la démocratie ouvrière doit être supérieure à la démocratie bourgeoise non seulement parce qu’elle s’étend à la sphère économique et sociale - sécurité d’existence, droit au travail, à l’éducation gratuite, aux loisirs, etc. - mais aussi parce qu’elle accroît les droits démocratiques dont jouissent les travailleurs et toutes les couches laborieuses dans la sphère politique et sociale.   (…)

En outre, l’auto-activité et l’auto-détermination des masses laborieuses sous la dictature du prolétariat acquerront de nombreux aspects nouveaux et élargiront le concept d’« activité politique » et de « partis politiques », de « programmes politiques » et de « droits démocratiques », bien au-delà de ce qui est caractéristique de la vie politique sous la démocratie bourgeoise. Cela ne s’applique pas seulement à l’épanouissement des formes avancées de démocratie des conseils (congrès des conseils) et des manifestations croissantes de démocratie directe. Des instruments politiques comme le référendum sur des questions spécifiques peuvent être utilisés pour que la masse des travailleurs puisse trancher directement toute une série de questions clé d’orientation politique. Le contenu même de la « politique » se trouvera également transformé. (…)
3. La lutte de classes sous le capitalisme, la lutte pour les libertés démocratiques et l’émergence de la dictature du prolétariat
(…) Au fur et à mesure que la lutte de classe s’exacerbe, les travailleurs contesteront de plus en plus l’autorité et les prérogatives de la bourgeoisie à tous les niveaux. A travers leurs propres organisations -comités syndicaux, comités d’usine, organes du contrôle ouvrier, conseils ouvriers proprement dits - ils commenceront à prendre eux-mêmes de plus en plus de décisions sur le plan économique et politique. C’est ainsi qu’ils prendront de plus en plus confiance en leurs propres forces en vue de renverser l’État bourgeois.            
Au cours du même processus, et afin de mener leurs luttes de manière plus efficace avec la participation la plus large, les travailleurs comprendront également la nécessité d’opter pour les formes d’organisation les plus démocratiques. A travers cette expérience de lutte, et par la participation dans leurs organisations démocratiquement structurées, les masses acquerront beaucoup plus de liberté d’action et de liberté tout court qu’elles n’en ont jamais eu dans le cadre institutionnel de la démocratie parlementaire bourgeoise. Elles ont ainsi l’apprentissage de la valeur irremplaçable de la démocratie prolétarienne.               
Voilà le maillon indispensable dans la chaîne d’événements qui conduit de la domination capitaliste à la conquête du pouvoir par le prolétariat. L’auto-organisation du prolétariat au cours de la lutte de classes sous le capitalisme - des assemblées de grévistes démocratiques et des comités de grève élus démocratiquement jusqu’au système généralisé de dualité de pouvoir - est donc la meilleure école de la démocratie prolétarienne sous la dictature du prolétariat. (…)
5. Que représentent les partis politiques ?
Les marxistes-révolutionnaires rejettent toutes les illusions spontanéistes selon lesquelles le prolétariat serait capable de résoudre les problèmes stratégiques et tactiques soulevés par la nécessité de renverser le capitalisme et l’État bourgeois, de conquérir le pouvoir d’État et de construire le socialisme au moyen d’actions de masse spontanées sans une avant-garde consciente et un parti révolutionnaire d’avant-garde organisé, fondé sur un programme révolutionnaire qui a passé l’épreuve de l’expérience historique et sur des cadres éduqués dans ce programme et trempés par une longue expérience de lutte de classes vivante. (…)

En fait, dès que les décisions politiques dépassent un petit nombre de questions routinières qui peuvent être discutées et tranchées par un petit groupe de personnes, toute forme de démocratie implique la nécessité d’options structurées et cohérentes sur un grand nombre de questions liées les unes aux autres, c’est-à-dire un choix entre des lignes politiques, des plates-formes et des programmes de rechange qui expriment en dernière analyse des conflits d’intérêts de classes ou de couches sociales différentes. Voilà ce que représentent les partis.

L’absence d’orientations alternatives d’ensemble, loin d’accroître la liberté d’expression et de choix pour un grand nombre de personnes, rend impossible tout gouvernement par des assemblées ou des conseils de travailleurs. Dix mille personnes ne peuvent pas voter sur cinq cents positions différentes. Si on veut éviter que le pouvoir ne tombe dans les mains de démagogues, de groupes de pression secrets ou de cliques, il faut permettre la libre confrontation d’un nombre limité d’options structurées et cohérentes, c’est-à-dire de programmes politiques et de partis politiques, sans monopoles ni interdits d’aucune sorte. Voilà ce qui rendra la démocratie ouvrière à la fois significative et opératoire. (…)
6. La nécessité d’un parti révolutionnaire d’avant-garde
Le manque d’homogénéité de la classe ouvrière, le développement inégal de la conscience de classe, le caractère discontinu de l’activité politique et sociale de beaucoup de ses composantes, rendent indispensable l’organisation séparée des éléments les plus conscients et actifs de manière continue de la classe ouvrière dans un parti révolutionnaire d’avant-garde.(…)
8. Pourquoi ce programme de démocratie socialiste n’a-t-il pas été largement réalisé jusqu’ici ?
(…) L’histoire confirme avec éclat que, partant de la Commune de Paris jusqu’aux explosions révolutionnaires des années récentes, à travers les expériences des révolutions russe et chinoise de 1905, de la Révolution russe de 1917, de la révolution allemande et autrichienne de 1919, de la révolution hongroise de 1919, de la crise révolutionnaire italienne de 1919-1920, de la révolution espagnole de 1936, de la révolution chinoise de 1925-1927, des nombreuses grèves générales dans d’innombrables pays sur pratiquement tous les continents, y compris de nombreux pays coloniaux et semi-coloniaux, les travailleurs ont effectivement manifesté leur tendance à l’auto-organisation généralisée en créant des conseils ouvriers ou des organismes similaires.                    
Nous sommes fermement convaincus que cette tendance historique, clairement comprise par Marx, Lénine, Trotsky et Rosa Luxemburg et exprimée par eux sur le plan programmatique, s’épanouira au cours des révolutions présentes et futures encore davantage qu’elle ne s’est affirmée au cours de révolutions passées. (...)
